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Syrie: l'UE renforce ses sanctions

Réunis le 23 juillet 2012, les ministres des affaires étrangères de l'UE ont décidé de renforcer les mesures restrictives de l'Union à l'encontre du régime syrien. Institué depuis un an, l'embargo sur les armes sera rendu plus strict: les États membres devront inspecter les avions et les navires à destination de la Syrie s'ils ont des motifs raisonnables de penser qu'ils transportent des armes ou des équipements susceptibles de servir à la répression de la population. Si des armes ou des équipements de cette nature sont trouvés, ils devront être saisis et détruits. 
Mme Catherine Ashton, Haute Représentante de l'Union pour les affaires étrangères, a déclaré ceci: "Ces sanctions sont importantes parce qu'elles permettront d'inspecter les navires afin de vérifier la nature de leur cargaison, ce qui empêchera, je l'espère, que des armes parviennent en Syrie.".

Le Conseil a par ailleurs gelé les avoirs de trois autres entités soutenant le régime et imposé à vingt‑six personnes responsables de la répression violente une interdiction d'entrée sur le territoire de l'UE et un gel de leurs avoirs. Le nombre total de personnes frappées par des sanctions passe ainsi à 155, alors que le nombre d'entités faisant l'objet d'un gel des avoirs s'élève désormais à 52.

Le Conseil a en outre adopté des conclusions condamnant le recours toujours accru à la force par le régime, notamment l'usage de l'artillerie lourde et le bombardement de zones habitées. L'UE demeure vivement préoccupée par la situation humanitaire, la situation des droits de l'homme et les violations du droit humanitaire international, ainsi que par l'éventualité d'un recours à des armes chimiques en Syrie.

L'intensité des combats et la propagation de la violence ont accru la pression sur la population syrienne. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies estime à plus de 500 000 le nombre de personnes déplacées à l'intérieur du pays. Parallèlement, selon le HCR, plus de 100 000 réfugiés ont à ce jour été recensés en Turquie, au Liban, en Jordanie et en Iraq, pays voisins de la Syrie.

Jusqu'à présent, l'UE a fourni une aide humanitaire et une assistance dans le cadre de la protection civile pour un montant supérieur à 47 millions d'euros et elle est disposée à renforcer cette aide si nécessaire. Un montant supplémentaire de 20 millions d'euros va être dégagé au titre de l'aide d'urgence, ce qui portera à 63 millions d'euros le montant total de l'assistance fournie par la Commission européenne dans cette crise. À ce jour, la contribution des États membres au titre de l'aide humanitaire s'élève à 27,5 millions d'euros.
 

